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DEGRE 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  i6  Août  I7P3  > I ail  fécond  de  la  république  Fraiiçoife , 

une  & indivifible. 

Relatif  à la  confervation  if  à la  vente  des  Meubles  if 
Effets  du  ci-devant  château  de  Marly  if  dépendances. 

I—  ^ Convention  nationale,  après  avoir  entendu; 
ie  rapport  de  fon  comité  d’aliénation,  décrète  ce  qui  fuit: 
Article  premier. 

Le  minidre  de  l’intérieur  fera  tenu  de  fournir  dans  le  jour 
aux  commiffaires  de  la  Convention  nationale,  prépofés  au 
recollement  & à la  vente  des  meubles  & effets  de  la  ci- 
devant  lifîe  civile  , feéîion  de  Afarly,  1 inventaire  des  meubles 
& effets  du  ci-devant  château  de  Marly  & dépendances, 
qui  doit  exider auVarde-meuble de  Pans,  d d’indiquer  quels 
font  les  agens  que  lui  ou  les  predécefleurs  ont  nommés 
pour  la  confervation  de  ce  mobilier,  quel  ed  celui  de  fes 
agms  qui  a en  main  le  double  de  l’inventaire  qui  a dû  être 
Lit  à Marly,  en  conformité  de  i article  Vî  de  la  loi  du 
1 0 luin  dernier. 

î L 

Les  commiffaires  de  la  Convention,  fedion  de  Marly, 
fo  K ^;,to,-ifés,  à défaut  d’inventaire,  à pourfuivre  Purs  opé- 
rations, & faire  traduire  devant  les  tribunaux,  à ia  diligence 
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(fu  procurêur-f^  ndic  du  diflridl,  & à mettre  en  état  d^arrefla- 
tion  les  agens  qui  leur  paroîtront  infidèles,  ainfi  que  leurs 
complices  & tous  les  particuliers  fufpeèts  de  dilapidation. 
Le/dits  commilTaires  font  invertis  des  pouvoirs  nécertaires 
j)oi!r  faire  toutes  les  réquifitions  qu’ils  jugeront  convenables. 

I I I. 

I,es  mêmes  pouvoirs  font  conférés  aux  autres  commifTaires 
de  la  Convention  envoyés  dans  les  autres  maifons  dépendant 
de  la  ci- devant  lirte  civile. 

I V. 

La  Convention  nationale,  dérogeant  à l’article  I.®"  de  fon 
décret  du  12  juillet  dernier,  décrète  que  fes  commifTaires 
prépofés  au  récoilement  &.  à la  vente  des  meubles  & effets 
de  la  ci-devant  bile  civile,  auront  la  faculté  d’appeler,  pour 
l’ertimation  & vente  dudit  mobilier,  tels  experts  qu’ils  juge- 
ront à propos  de  clioifir,  à raifon  de  1 2 livres  de  vacation 
par  jour, 

V, 

Le  préfent  décret  fera  notifié  fans  délai  par  le  minirtre  de 
■ la  jurtice , à chaque  fedion  des  commiffaices  de  la  Conven- 
tion , prépofés  à la  vente  des  meubles  &:  immeubles  de  la 
ci-devant  lirte  civile. 

Vifé  par  î’tnfpeâeur.  Signé  S/E.  Mon  N EL, 

Collationné  à roriginal,  par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris  , les  jour  & an  que  defiu,s. 
Signé  Mallarmé,  ex~préfident\  Dartigoeyte,  Thirion 
& P.  J.  Avüovm , fecrétaires. 

} 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif 
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provîibire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiflratîfs 
& Tribunaux,  que  la  prcfènte  loi  ils  faflent  configner  dans 
leurs  regiflres , lire , publier  & afficher , &:  exccuter  dans 
leurs  départemcns  & refTorts  refpe6lifs  ; en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  fignature  &.  le  fceau  de  la  république. 
A Paris,  le  feizième  jour  du  mois  d'août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize.  Pan  fécond  delà  république  Françoifé. 
Signé  Dalbarade.  Contrejigné  GoHlER.  Et  fcellée  du  fceau 
de  la  république. 

Certifié  conforme  à Y original. 


■:c 


À PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE, 


M.  P c c.  X C I I I,  l’an  2.*  de  la  Pvépublique. 


